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0. Introduction 

Le présent rapport fait état de la gestion de la pandémie par le pouvoir burundais 

pendant les deux mois de septembre et d’octobre 2020. Il rapporte aussi les 

attitudes de certaines autorités, souvent troublantes et même parfois blessantes 

pour les victimes du Covid-19. Il s’agit également de montrer le ressentiment de 

certaines des catégories d’acteurs comme des médecins qui s’offusquent de la 

politique de déni adoptée par le gouvernement, les frustrations des malades et, 

surtout, le désarroi des familles qui perdent les leurs. C’est aussi l’opportunité de 

montrer comment les chiffres officiels sur le virus ont évolué sur cette période, 

surtout que le mois de septembre était le dernier des trois mois de la campagne 

de dépistage de masse lancée en juillet par le gouvernement. 

 

1. Contradiction au sommet : campagne de dépistage et déni 

La gestion de la pandémie des mois de septembre et octobre 2020 a connu des 

fortunes diverses. D’abord parce que le gouvernement, par le biais du ministère 

de la Santé publique, a repris la production de communiqués faisant le bilan de la 

pandémie après plus d’un mois de silence radio sur le sujet. Ensuite, le pouvoir, à 

commencer par le Chef de l’Etat, le Général Evariste Ndayishimiye, a repris sa 

politique de déni. Le président a en effet affirmé que « le Burundi a été épargné 

parce qu’il n’y a pas d’homosexuels et autres pratiques contre-nature », 

écorchant au passage l’Occident dont la plupart des pays croulaient sous la 

seconde vague du Covid-19.  

Autre constat, la fréquence de la publication des chiffres a changé : elle est 

désormais hebdomadaire. La logique du changement est simple : pourquoi 

publier chaque jour des chiffres qui n’existent pas ? La preuve, le ministre de la 

Santé, Dr Thaddée Ndikumana, déclare, à dix jours de la fin de la campagne de 

dépistage massif lancée en juillet, que « la pandémie est maitrisée ». Par la même 

occasion, le ministre annonce que le prix de dépistage pour toute personne qui 



voyage à l’étranger ou arrive au Burundi est de 50 dollars. « De l’argent qui va 

aider dans les services de prestation au niveau du laboratoire national, dans 

l’achat des réactifs et pour continuer la surveillance », a justifié Thaddée 

Ndikumana. Mais la déclaration de maitrise de la pandémie a laissé sceptiques 

certains professionnels du secteur. Pour eux, la pandémie ne peut pas être 

déclarée vaincue alors que le pays n’a même pas atteint 100 000 personnes 

dépistées. Et on en est à peine à la moitié ! 

La campagne de dépistage volontaire de masse, baptisée « Ndakira, Sinandura 

kandi sinanduza Covid19 » ou « Je guéris, je ne suis pas contaminé, et je ne 

contamine pas » avait été lancée début juillet pour une période de trois mois. Un 

appel à continuer à observer les gestes barrières est lancé. Mais dans les faits, les 

gens continuent à se serrer la main, à s’embrasser, tandis que le lavage des mains 

reste aléatoire. Pire, les rencontres et événements de masse sont toujours 

autorisés.  

Le même mois de septembre a été effectuée la rentrée scolaire. Les médias 

locaux rapportent alors que les parents et les enseignants étaient en colère. Tous 

craignaient une contamination de masse des enfants, car aucune mesure 

particulière de protection n’avait été prise par le gouvernement. 

 

2. Des chiffres qui sèment le doute  

Au total, jusqu’au mois d’octobre, un peu plus de 51 000 personnes ont été 

dépistées et plus de 550 cas ont été testées positives. A ce jour, seule une 

cinquantaine de cas sont toujours avérés positifs. Depuis l’apparition des 

premiers cas de coronavirus au Burundi en mars 2020, le gouvernement ne 

reconnaît qu’un seul décès dû au Covid-19. Mais les chiffres des cas positifs et de 

décès sont contestés par des professionnels de la santé. Sous anonymat, de 

nombreux responsables de structures sanitaires et médecins ont indiqué que 

plusieurs personnes présentant des symptômes du virus et dont la plupart sont 

mortes n’ont jamais été répertoriées.   



 Des familles de victimes qui ne savent pas où donner de la tête  

Dans les familles des (nombreuses) victimes anonymes du Covid-19, le désarroi 

est à son comble. Mais il n’y a malheureusement personne pour prêter oreille à 

leurs malheurs. 

Madame Madeleine, sous les sanglots, dénonce « un système qui n’a que faire de 

ses citoyens. Mon mari est mort alors qu’il avait lui-même déclaré avoir été en 

contact avec une personne contaminée au Covid-19. » Madeleine ne comprend 

pas pourquoi son défunt époux n’a pas reçu de suivi. Sur le ton d’un sentiment de 

culpabilité, elle dit qu’il s’est lui-même isolé dans une chambre de la maison pour 

ne pas contaminer la famille. Il est mort sous les yeux des siens. « Un de mes fils a 

même reçu des menaces du chef de zone lui intimant l’ordre de ne pas ébruiter le 

cas », déplore-t-elle, la voix cassée. Les témoignages comme ceux de Mme 

Madeleine sont foison. Certains de ceux qui ont perdu les leurs affirment qu’ils 

sont stigmatisés par leurs propres proches et amis qui ont peur de leur rendre 

visite de peur de se voir contaminer. 

 

3. Des établissements sanitaires sans le savoir-faire pour faire face au Covid-

19 

Dans les structures de santé, le manque de personnel qualifié pour faire face au 
Covid-19 fait endurer aux personnes malades un calvaire sans nom. Hassan, 
camionneur, se souvient. Effectuant des allers-retours entre le Burundi et la 
Tanzanie, Hassan a été en contact avec une personne contaminée. Le temps 
d'attendre ses résultats de dépistage, Hassan s'est volontairement confiné. Des 
précautions d'une courte durée. Deux jours après, son test revient positif. Le 
début de son calvaire. Transféré directement à la Clinique Prince Louis Rwagasore 
à Bujumbura, c'est en paria qu'il est accueilli par le personnel soignant de cet 
hôpital. Pourtant, son état n'a rien d'inquiétant. "Aucun infirmier ne voulait nous 
voir. Le matin durant les tours de médecins, c'est à peine qu'ils osaient nous 
regarder dans les yeux », se plaint-il. Une terrible épreuve pour les malades qui 
disent savoir que, pourtant, le personnel soignant doit tranquilliser les malades, 
les rassurer. Mais le moment que Hassan redoutait le plus, c’est lorsque les 



infirmiers leur amenaient des médicaments ou de la nourriture. Il reconnait que la 
distanciation sociale devait être de règle, mais lui et ses voisins de lits se sentaient 
aussitôt désespérés, tant dans les yeux des infirmiers se lisait la peur. Mais, bon 
joueur, il essaie de les comprendre et se dit que peut-être que le personnel 
soignant avait peur d'être aussi contaminé. Mais ce qui l’a le plus affligé, ce sont 
les moqueries dont ils étaient victimes. Car "De loin, à travers les grillages, on 
voyait qu'ils parlaient de nous. S'apitoyant sur notre sort comme si nous étions en 
phase terminale."  Hassan est un exemple typique de discrimination envers les cas 
de contamination au Covid 19. 
 
D’autres personnes affirment avoir été renvoyées d’une structure à l’autre sans 

pouvoir être reçues. La preuve que les institutions sanitaires sont dans la panique. 

Emmanuel témoigne. Sa fille et son fils de 13 et 16 ans avaient la fièvre. La fille 

était tellement faible qu’elle ne pouvait même pas marcher. « Nous sommes allés 

au centre de santé de mon quartier où même le gardien avait reçu l’ordre de ne 

pas ouvrir aux personnes ayant la fièvre. » Il ajoute qu’ils se sont ensuite rendus à 

l’hôpital Prince Régent Charles où une infirmière, malgré sa gentillesse, leur a dit 

qu’ils ne pouvaient pas les prendre en charge. Sans aucune explication. « J’étais à 

court d’argent, et j’ai dû ramener les enfants à la maison, la mort dans l’âme. » Et 

c’est là qu’il se sent contraint d’adopter un comportement à l’égard duquel il 

s’était jusque-là montré très critique, voire opposé : il a fait boire des décoctions à 

ses enfants sur conseils d’amis. « Heureusement, ils se sont tous remis sans mal, 

mais quelle frayeur dans la maison ! », avoue l’homme, la quarantaine révolue. 

 

4. Les écoles laissées à elles-mêmes 

Aujourd’hui, les lendemains dans les écoles sont pour le moins incertains. Pour la 

plupart des cas, les salles de classes sont bondées. Certains enseignants redoutent 

une situation qui pourrait s’avérer incontrôlable d’un moment à l’autre. Aucune 

mesure de protection n’a été prise. « Des écoles qui n’ont même pas de bancs, 

comment peuvent-elles faire installer des robinets avec des l’eau courante et 

acheter régulièrement du savon ? » ironise un parent. Et, de fait, à part quelques 



discours sporadiques, aucun message de sensibilisation à l’endroit tant des 

enfants que des enseignants n’a été diffusé. Seuls les médias en exil, comme la 

Radio Publique Africaine  et Inzamba  Agateka kawe se sont jusque-là montré 

sensibles sur cette question. 

 

 

5. Les statistiques et leur évolution 

5.1. Septembre 2020  

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5.2. Octobre 2020 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

6. Conclusion    

Les chiffres montrent qu’en moyenne, au moins 5 000 tests étaient effectués 

chaque semaine au mois de septembre, contre 2 000 en octobre. Cet état de fait 

est sans doute lié à la campagne de dépistage qui a pris fin en septembre. 

La plupart des cas positifs sont des cas dits importés de pays étrangers et 

principalement de la Tanzanie. Celle-ci est le seul pays frontalier avec lequel le 

gouvernement burundais a gardé des relations « presque » normales avec un 

mouvement de va-et-vient de personnes assez important. 

Les chiffres des cas positifs et de décès font planer le doute dans les esprits et 

nombre d’observateurs pensent que la situation est plus grave qu’elle n’y paraît.  

Par ailleurs, il se remarque des moments (semaines) où le ministère de la Santé 

n’a pas sorti de bilan pendant la période concernée. 

Malgré la campagne de juillet à septembre, le gouvernement s’est davantage 

caractérisé par une attitude de déni, allant jusqu’à déclarer que la pandémie était 

vaincue dans le pays. 

 

N.B. : Pour des raisons de sécurité, les témoignages recueillis pour les besoins de 

ce rapport sont anonymes. Les noms utilisés sont donc des prête-noms. 

 

 


